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Édito

Apportons ensemble le vélo  
en dehors des cœurs de ville
Vélo et départements : le mariage peut  
prêter à la surprise, à l’étonnement. 
Difficile d’imaginer quel rôle l’échelon 
départemental peut jouer à l’heure du 
renforcement des métropoles et de la 
mon tée en puissance des régions. Diffi­
cile aussi de se figurer le potentiel de 
développement du vélo dans des terri­
toires non­urbains, où l’on a trop vite fait 
de penser que seule la voiture constitue 
un horizon désirable.

Depuis ma campagne gardoise, je l’affir­
me : non, le vélo n’est pas réservé à la 
ville. Il s’agit d’un moyen de transport 
universel, désirable et adaptable à la 
réa lité de territoires si divers. La deman­
de de pouvoir se déplacer à vélo est 
également très forte hors des aggloméra­
tions : elle ne peut rester sans réponse !

Pourquoi alors s’intéresser à l’échelon  
départemental ? Fruit d’une longue his­ 
 toi re, le département a la capacité d’agir  
à l’échelle d’un territoire suffisamment 
large pour regrouper le bassin de vie et  
de mobilité de ses habitants, et suffisam­
ment petit pour comprendre la diver­
sité des publics et de leurs besoins. En 
dehors des grandes agglomérations, 
c’est lui  qui se retrouve au premier  
plan dès qu’il s’agit de créer des itiné-
raires interurbains et d’accompagner  

le tissu de petites villes et de villages 
dans ce qui ressemble parfois à un 
millefeuille incompréhensible de gestion­
naire, propriétaire de voirie et de compé­
tences. Coordination, apport d’ingénierie 
et de financement, ces ressources font 
du dépar tement un acteur clé dans le  
déploiement des politiques cyclables. 

Pour qu’un dialogue efficace s’engage 
entre cyclistes et départements, il est 
essentiel de parler un langage com-
mun. Les habitudes de travail sont façon­
nées par l’histoire : travailler sur un réseau 
routier revient souvent à le penser pour  
les déplacements en voiture, trop rare­
ment à le penser pour des déplacements 
à vélo au quotidien. Pourtant, sur de 
nom  breux territoires, des projets ambi­
tieux sortent de terre là où collectivités et 
associations travaillent ensemble à créer 
les conditions d’un système vélo perfor­
mant. Inspi rons­nous de ces territoires 
qui tracent la voie d’une action départe­
mentale renouvelée pour le vélo ! 

Travailler avec les associations pro­vélo 
c’est s’assurer de gagner du temps, de 
bénéficier d’une expertise de terrain et 
d’amplifier les résultats de ses politiques 
publiques. Dans un contexte de difficul­
tés de recrutement, de financements  
publics sous tensions et d’urgence pour 

répondre aux défis climatiques et sociaux,  
la co­construction avec les experts 
d’usa ge n’est presque plus une option. 
Comment faire en effet l’économie 
de nombreuses connaissances déve-
loppées par les associations locales 
sur les besoins des cyclistes, la qualité 
des infra struc tures actuelles ou encore 
les solutions innovantes identifiées en 
France et à l’étranger ?

La FUB est partie du constat qu’il existe 
peu de ressources qui permettent d’en­
visager la construction d’une politique 
cyclable concertée sous l’angle de la 
métho  de. Ce guide, travaillé avec des 
associations et des départements, ambi­
tionne de créer les conditions d’un dialo­
gue fructueux pour le développement  
du vélo.

•  Du côté des associations d’abord, 
car se faire entendre, c’est aussi com­
prendre pour mieux répondre aux  
attentes. Avec ses 11 recommanda-
tions pour s’emparer de l’échelon  
départemental ce guide veut donner 
les clés de compréhension nécessai­
res aux associations pour mieux se 
positionner dans les politiques cycla­
bles départementale. 

•  Du côté des départements ensuite, 
qui ne se sont historiquement pas 
construits avec le vélo et n’ont parfois  
pas pu développer les politiques  

nécessaires. Ce guide leur propose  
13 recommandations clés, con crè­
tes, pour développer rapidement un 
système vélo performant et qualitatif. 

Ce livret se veut pratique, court et effi­
cace : centré sur l’essentiel. Il vise aussi 
à démystifier la complexité dans laquelle 
se perdent parfois certains acteurs, avec 
des méthodes et des idées simples 
qui ont fait leurs preuves. Une boîte à  
outils à partager entre associations et 
départements pour mieux converger 
vers des objectifs communs.  

Je tiens à remercier tous les acteurs qui 
se sont impliqués dans sa rédaction. 
Techniciens et élus de département, 
militants associatifs, évidemment l’asso­
ciation Roue Libre Chambéry ainsi que 
l’équipe plaidoyer et animation de réseau 
de la FUB, sans qui cet ouvrage n’aurait 
pas pu voir le jour. 

Préparez votre surligneur, vos post­it ou 
votre carnet de note. Si vous ne lirez cet 
édito qu’une seule fois, vous avez dans 
les mains un ouvrage qui se lit et se relit, 
dans l’ordre et dans le désordre : je vous 
souhaite une excellente première lecture ! 

Étienne Demur 
Vice-Président de la FUB 

Président de Aigues-Mortes à Vélo
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Introduction

Ce document s’adresse à la fois aux associations pro-vélo membres du 
réseau FUB et aux membres des exécutifs et des services des conseils 
départementaux. 

Ce guide a trois objectifs principaux : 

 ➔ Créer des collaborations efficaces et pérennes entre départements 
et asso ciations. 

 ➔ Accompagner les associations dans leur dialogue avec les départe-
ments. 

 ➔ Partager aux départements des bonnes pratiques pour rendre leur 
politique cyclable payante.

Le vélo : couteau-suisse pour 
les politiques des départements

Des politiques ambitieuses pour le vélo à l’échelle des départements, c’est 
possible. En faisant du vélo un point d’orgue des politiques départemen-
tales, celui-ci devient un marqueur politique fort et constitue une stratégie 
payante au service du territoire, de son attractivité et de la qualité de vie.

Moyen de transport économe, le vélo est un outil transversal bon pour  
l’environnement et le budget des ménages1. À la fois mobilité active et soli-
daire, il est désormais intégré dans les politiques publiques de lutte contre 
la précarité et de santé, notamment pour prévenir les risques de maladie 
chez les jeunes. 

Favoriser le report modal de la voiture individuelle vers le vélo c’est cons-
tater des effets positifs quasi-immédiats sur la santé et le bien-être des 
jeunes comme des moins jeunes mais aussi sur le niveau de bruit ou  
encore de pollution. 

C’est aussi soulager grandement le portefeuille des habitants et habitantes 
des territoires et ainsi préserver leur pouvoir d’achat tout en assurant leur 
autonomie dans leurs déplacements. Le vélo est également un puissant 
levier économique via le tourisme2, les services vélo et l’attractivité du  
territoire. 

Finalement, favoriser le vélo c’est agir avec des effets immédiats pour des 
bénéfices qui s’amplifieront sur le long terme. Le vélo répond ainsi à de 
nombreux enjeux et objectifs des départements français.

LE SAVIEZ-VOUS ?

4 enfants sur 5 ne respecteraient pas les recommandations  
quotidiennes de pratique d’activité physique

Depuis 40 ans, les enfants ont perdu près de 25 % de leur capacité cardio­
vasculaire en lien direct avec l’évolution des modes de vie et le niveau de 
pratique d’activité physique3. Faire en sorte que les collégiens et collégiennes 
de son territoire puissent se déplacer à vélo en toute sécurité, c’est s’assurer 
de leur bonne santé sur le long terme. 

À GARDER EN TÊTE 

Les compétences des départements leurs permettent aujourd’hui de mener 
des politiques pro­vélo. Aucun obstacle d’ordre règlementaire, juridique ou 
technique n’empêche le déploiement de politiques cyclables ambitieuses  
(ce que montre le contenu de ce guide). Devenir un département cyclable 
relève avant tout de volonté politique. 

VOUS REPRÉSENTEZ UNE ASSOCIATION  
OU UN DÉPARTEMENT ?  
CE DOCUMENT EST POUR VOUS !

1. Faire du vélo un atout pour la France, le livre blanc de l’alliance pour le vélo.

2.  Indiggo & Vertigolab (2020). Impact économique et potentiel de développement des usages  
du vélo en France (Les Dossiers de la DGE, p. 375). ADEME.

3. Fiches d’argumentaire en faveur des mobilités actives. ADMA.
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Le vélo rural, un enjeu montant 
à prendre à bras le corps

Ces dix dernières années, le vélo a renforcé sa place en ville. Les aménage-
ments temporaires mis en place au déconfinement de 2020 sont devenus 
de véritables pistes cyclables permanentes et certaines villes ont pris la 
mesure de la tendance à l’œuvre et choisi d’investir en faveur des mobilités 
actives.

En revanche, en milieu périurbain et rural, la pratique du vélo est plus 
contrastée avec un recul dans les communes de seconde couronne et les 
secteurs ruraux4. Ces territoires sont également marqués par une pratique 
de loisirs ou sportive. 

Pourtant, en moyenne en France, 59 % à 75 % des déplacements font moins  
de 10 km5, une distance qui peut aisément se faire à vélo. Pour les trajets 
plus longs, des solutions alternatives à la voiture individuelle existent telles 
que l’intermodalité vélo-transports collectifs (trains, autocars, bus, etc.) ou 
le vélo à assistance électrique (VAE) dont le marché a doublé en l’espace 
de 10 ans6.

Le vélo est à prendre au sérieux en matière de déplacements quotidiens 
y compris en zone rurale. Améliorer et faciliter la desserte ou la fréquence 
des transports en commun est souvent très compliqué pour les finances 
de collectivités rurales. À l’inverse, bien que les aménagements cyclables 
aient un coût, celui-ci est faible si on le compare avec ce que représente  
le financement d’un réseau de transports en commun dans des territoires 
de faible densité. Le vélo est donc avant tout un choix pragmatique. 

L’enjeu est de taille : dans les communes de petite et moyenne tailles,  
le recours à la voiture pour se rendre au travail des personnes en emploi 
frôle les 70 % et jusqu’à 90 % pour les communes « couronnes »7. Ainsi, 
dans les territoires où l’offre de transports collectifs est faible et les ser-
vices éloignés, les personnes qui n’ont pas de voiture peuvent se retrouver 
rapidement isolées.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Le déséquilibre entre pratique urbaine et périurbaine/rurale est récent 

Le vélo était en réalité davantage pratiqué en milieu rural qu’en ville jusqu’au 
début des années 2000. On pratiquait ainsi 100 fois plus le vélo en Seine­et­
Marne qu’à Paris !8 Aujourd’hui encore, 28 % de la population rurale a accès à 
une gare « voyageurs » en moins de 20 minutes à vélo et 37 % de la popula­
tion rurale est située à moins de 5 minutes à vélo d’une boulangerie9.

Preuve que faire du vélo ça n’est pas réservé qu’aux grandes villes !10

4.  Indiggo & Vertigolab, p. 14 et suivantes (2020). Impact économique et potentiel de développement 
des usages du vélo en France (Les Dossiers de la DGE, p. 375). ADEME.

5. BL Évolution, La France à 20 minutes à vélo, p. 3. Janvier 2022.
6.  Indiggo & Vertigolab, p. 14 et suivantes (2020). Impact économique et potentiel de développement 
des usages du vélo en France (Les Dossiers de la DGE, p. 375). ADEME.

  7.  « La voiture reste majoritaire pour les déplacements domicile-travail, même pour de courtes  
distances », INSEE. 2021. 

 8.  Clément Dusong, Les dynamiques de l’usage du vélo dans les espaces de banlieue : continuités, 
décalages et ruptures : le cas de l’Île-de-France. 2021.

 9. BL Évolution, La France à 20 minutes à vélo. Janvier 2022.
10.  Indiggo & Vertigolab, p. 14 et suivantes (2020). Impact économique et potentiel de développement 

des usages du vélo en France (Les Dossiers de la DGE, p. 375). ADEME.
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Mobilité solidaire ou inclusive 
La mobilité solidaire ou inclusive est avant tout une approche qui 
invite à penser la mobilité sous l’angle des usages et non plus unique-
ment des déplacements. Il s’agit de pouvoir redonner de l’autonomie 
aux personnes en assurant l’accès à la mobilité. Depuis les années 
1990, le secteur de la mobilité inclusive émerge pour répondre aux  
besoins de mobilité dans une perspective d’accès à l’emploi. 

Plan de circulation 
Le Plan de circulation définit l’organisation de la circulation de l’ensem-
ble des usagers sur un périmètre donné. Il est défi ni par l’autorité inves-
tie du pouvoir de police de la circulation qui peut être selon le statut 
des voies considérées la commune, le département ou l’État. Le plan de 
circulation est également un outil à part entière des politiques de dépla-
cements. Il peut être élaboré par l’intercommunalité compétente en 
matiè re d’organisation des mobilités (AOM) en association étroite avec 
les différents gestionnaires concernés pour son application. Le plan de 
circulation permet de hiérarchiser les usages de la voirie de façon à créer 
des cheminements et des zones apaisés.

Plan vélo
Un Plan vélo est un document de planification à 5-10 ans pour déve-
lopper l’usage des modes actifs. Celui-ci a pour vocation de traiter  
l’ensemble des thèmes du système vélo (infrastructures/services/com-
munication/animation/planification/évaluation). 

Réseau Express Vélo 
Un Réseau Express Vélo (REV) est composé d’axes structurants et d’un 
maillage d’axes secondaires. Il a le rôle d’épine dorsale du réseau cyclable 
et s’accompagne également d’une visibilité forte de l’infrastructure par 
une identité spécifi que du réseau (Chronovélo à Grenoble par exemple), 
un jalonnement et une signa létique dédiée. Les REV créent ainsi des  
liaisons continues et sécurisées entre le centre-ville et ses périphéries et 
entre les villes des périphéries. L’objectif est de concurrencer les trajets  
en voiture notamment pour les trajets domicile-travail. Ils correspondent 
tout à fait aux attentes d’un nouveau public cycliste désireux de condi-
tions de circulation sécurisées, séparées du trafic automobile avec une 
largeur rassurante.

Schéma Directeur Cyclable 
Un Schéma Directeur Cyclable (SDC) s’intègre dans un document 
stratégique (comme le Plan vélo et le Plan de mobilité). Le schéma est 
une démarche stratégique pour planifier la mise en place d’un réseau  
cyclable cohérent sur un territoire donné. Il est conduit dans une poli-
tique cyclable globale dont il est un des composants. Facultatifs pour 
les Autorités Organisatrices de la Mobilité (AOM) non soumises à l’obli-
gation de réaliser un plan de mobilité par la LOM, les Schémas Direc-
teurs Cyclables se multiplient en secteur rural. Ils s’appuient sur un état 
initial : réseau et usages existants, part modale du vélo, comptages, 
points noirs.

Parlons (mieux) vélo : 
GLOSSAIRE des termes employés
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État des lieux 
DES DÉPARTEMENTS ET DES ASSOCIATIONS 
QUI S’ENGAGENT 

La capacité d’agir du département en 
faveur du vélo ne se limite pas à la seule 
compétence voirie. Le département inter-
vient dans bien d’autres domaines : ges-
tion des collèges, cohérence territoriale, 
mobilité inclusive, tourisme à vélo, em-
ployeur pro-vélo, solidarité territoriale, etc. 

Si les actions du département en faveur  
du vélo sont déjà reconnues dans  
le domaine du tourisme ou encore pour 
le soutien financier apporté aux EPCI, 
de nombreux départements ont élargi 
leurs domaines d’action. 

Aujourd’hui, les départements s’engagent 
à travers d’autres actions : en améliorant 

la desserte cyclable des collèges et en 
sensibilisant les élèves à la pratique ou  
encore en proposant des actions en faveur 
de la mobilité solidaire via des aides à 
l’achat de vélos.

S’agissant de l’aménagement du territoire 
et sa compétence voirie, le département 
a aujourd’hui la possibilité de voir plus 
grand en créant un réseau à haut niveau 
de service grâce à une combinaison 
pragmatique entre l’utilisation de voiries 
sous-utilisées et la création de pistes  
cyclables en site propre. 

Les multiples compétences 
du département pour le vélo 

11 . « Observatoire des mobilités émergentes », L’ObSoCo et Chronos.
12.  Fondation pour la nature et l’homme et Wimoov Baromètre des mobilités du quotidien n° 2. Mars 2022.

POUR ALLER PLUS LOIN

Vélo & Territoires et la FUB se sont  
associés en 2021 pour engager les 
départements dans une dynamique 
cyclable 

Retrouvez le champ des compétences 
mobilisés par les départements pour le 
développement du vélo sur le site : 
www.elections.parlons­velo.fr

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Seuls 20 % des habitants en zone rurale 
estiment avoir le choix entre plusieurs 
solutions de déplacement11 et plus de 
13,3 millions de personnes, soit environ 
20 % de la population française, vivent 
une situation de précarité mobilitaire12. 
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Quelles obligations légales du département 
pour l’aménagement d’itinéraires cyclables ? 

Deux articles de lois compris dans le Code de l’environnement sont susceptibles de 
concerner les départements dans la gestion de la voirie. 

 ➔ L’article L. 228-2 oblige le département à aménager des itinéraires cyclables  
à l’occasion de travaux de voirie en agglomération. 

 ➔ L’article L. 228-3 oblige le département à aménager des itinéraires cyclables à 
l’occasion de travaux sur la voirie hors agglomération. 

Les départements : un engagement croissant 
dans des politiques cyclables ambitieuses

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Le Conseil d’État se saisit du L. 228-2

En 2016, et alors que la Métropole d’Amiens entreprend de gros travaux de réfection 
de voirie sans prévoir d’aménagements cyclables, Véloxygène Amiens tente plusieurs  
recours contre ces délibérations du conseil de la communauté d’agglomération en  
invoquant l’article L. 228­2 du Code de l’environnement. En 2021 et après plusieurs  
recours judi ciaires, Véloxygène Amiens, remporte son combat face à Amiens Métropole 
à la suite d’une décision du Conseil d’État. Par cette décision, le Conseil d’État vient 
donc confirmer l’interprétation suivante par la Cour Administrative d’Appel : 

•  La mise en place d’une zone 30 km/h ne justifie pas l’absence d’aménagements  
cyclables en cas de rénovation de la voirie.

•  La création d’un itinéraire alternatif qui allonge la distance à parcourir de façon trop im­
portante ne peut être con sidéré comme un itinéraire de subs titution aux aménagements 
prévus à l’article L. 228­2 du Code de l’environnement (l’itinéraire alternatif proposé par 
Amiens Métropole allongeait de deux tiers la distance à parcourir). 

Cela crée donc un précédent juridique auquel les prochains recours pourront se référer.

13. 3e Congrès de la FUB, Rennes. Mars 2023. 

L’action des départements en faveur du 
vélo n’est pas nouvelle. Toutefois, elle 
s’est récemment amplifiée avec des 
exemples de territoires innovants faisant 
figure de démonstrateurs. C’est le cas 
par exemple d’un département comme 
l’Ille-et-Vilaine, mis en valeur lors du 
Congrès 2023 de la FUB à Rennes13.

Au-delà de ces territoires démonstra-
teurs, une nouvelle dynamique est à 
l’œuvre avec la publication de Plans Vélo  
départementaux ambitieux sur de nou-
veaux territoires. Selon l’enquête menée  
par le Club des villes et territoires cycla-
bles et marchables et Vélo & Territoires, 
75 % des départements sont couverts 

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Il existe une association dédiée à ces questions dans le Finistère 

L’association véLo 228 Finistère, créée en février 2022, a pour but d’œuvrer au dévelop­
pement de l’usage du vélo en veillant par tous les moyens, et notamment par voie 
d’action en justice, à la bonne application des lois et règlements ayant pour finalité 
d’améliorer la sécurité des piétons, des piétonnes et des cyclistes, ou de favoriser les 
déplacements à pied et à vélo sur l’ensemble du département du Finistère.

Vous représentez une ASSOCIATION 
pro-vélo, vous pouvez : 

• Attirer l’attention de la collectivité  
sur le fait que l’opération de rénovation  

de voirie ne respecte pas  
le Code de l’environnement.

• Préparer un recours auprès  
du tribunal administratif.

• Face à un refus d’aménagement,  
proposer au département de réduire  

le trafic de transit sur une route 
adjacente le cas échéant.

Vous représentez  
un DÉPARTEMENT, vous pouvez :

• Jouer votre rôle de conseiller  
auprès des EPCI sur les obligations 

légales en la matière.

• Planifier les aménagements  
cyclables au même titre que  

les travaux de voirie.
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par un Plan vélo et la moitié ont un 
schéma directeur cyclable fixant des 
objectifs en matière d’infrastructures14. 

Les projets d’infrastructures, eux-aussi, 
changent de braquet. La mise en place 
d’aménagements temporaires, isolés 
ou discontinus sont laissés de côté au 

profit de véritables réseaux d’itinéraires 
cyclables à haut niveau de service qui 
offrent davantage de sécurité et de 
confort pour les usagers. C’est le cas par 
exemple du Réseau Express Vélo (REV) 
que souhaite déployer le Conseil dépar-
temental de l’Ille-et-Vilaine. 

d’accompagner les conseils dépar te-
mentaux dans la mise en œuvre de pro-
jets cyclables ambitieux, adaptés à un 
nouveau public et à de nouveaux enjeux. 

Les associations pro-vélo agissent via 
des projets et activités variées : vélo- école 
(sensibilisations / formations / ate liers / 
remise en selle), événements, bala  des,  
promotion auprès de tous les publics,  
campagnes ou encore marqua ge. Selon  
l’Observatoire de la FUB de 2021, 80 % 
des associations déclaraient être enga-
gées dans des activités de plaidoyer, 
souhaitant ainsi être associées dans la 
construction des politi ques cyclables. 

Plus particulièrement, en milieu rural, 
elles jouent un rôle moteur dans le déve-
loppement du vélo par la mise en œuvre 
d’expérimentations comme c’est le cas 
de l’association In’VD dans l’Aveyron ou 
de groupes de travail qui réfléchissent 
sur ces questions au sein de la FUB. 

Ce réseau associatif est une chance pour 
les collectivités : il représente une exper-
tise d’usage sur laquelle il est impé ratif 
de se reposer pour faire gagner le vélo 
dans les territoires. 

LE SAVIEZ-VOUS ? 

La majorité des départements prévoient de changer de braquet  
vis-à-vis du vélo dans les années à venir

Les départements répondants à l’enquête nationale sur les politiques modes actifs  
ont prévu d’investir dans les 4 ans à venir une moyenne de 23,2 millions d’euros, soit  
5,7 millions d’€/an (7,16 €/an/habitant)15.

RETOUR D’EXPÉRIENCE 

Un événement dédié à la mobilité des femmes rurales organisé  
par Innovation Véhicules Doux

À l’occasion de la journée internationale des femmes rurales le 15 octobre 2022,  
l’association In’VD a organisé un événement dédié à la mobilité. L’enjeu de cette jour­
née était d’échanger autour des solutions pour une mobilité active et inclusive dans les 
territoires ruraux (transport du quotidien, accès à l’emploi, à la santé, sécurité, écologie, 
etc.). 

14.  Club des villes et territoires cyclables et marchables, Vélo & Territoires, Enquête nationale sur les 
politiques modes actifs : vélo et marche, de la commune à la région, p. 47. Mars 2023.

15.  Club des villes et territoires cyclables et marchables, Vélo & Territoires, Enquête nationale sur les 
politiques modes actifs : vélo et marche, de la commune à la région, p. 67. Mars 2023.

À GARDER EN TÊTE 

Les associations pro-vélo sont toutes favorables à des méthodes  
de co-construction

Les associations pro­vélo de votre territoire ne demandent qu’à être associées aux  
projets cyclables et devenir des partenaires de confiance pour leurs départements. 

Changer de braquet 
grâce aux associations membres du réseau FUB 

Les associations pro-vélo membres du réseau FUB participent depuis longtemps 
à la culture vélo du territoire français. Composé de 500 associations d’usagers, ce 
réseau d’envergure est dynamique et structuré. 

Couvrant la quasi-totalité des départements (98/101 en 2022), le réseau FUB monte 
sans cesse en compétences grâce aux outils, ressources et inspirations qui y fleu-
rissent et qui sont partagés entre les associations pro-vélo. 

Fortes de leurs compétences sur les sujets d’aménagements, d’accompagnement au 
changement de pratique et de leurs con nais sances du territoire, elles sont capa bles  
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Associations 
Dans ce contexte de prise en main de la politique cyclable  
par les départements, les associations ont toute leur place. 

Fortes de leurs savoirs-faires, elles constituent des partenaires incontournables des 
départements en proposant des projets d’aménagements et des services à la hau-
teur des attentes d’un nouveau public cycliste. 

Comment faire pour que les associations deviennent des partenaires de confiance 
des départements ? Tour d’hori zon des meilleures pratiques observées sur le territoire.

En ne se concentrant que sur la promo-
tion du vélo tourisme, loisirs ou sportif 
au détriment du vélo du quotidien, les 
départements n’incluent souvent pas 
les associations pro-vélo du territoire 
dans l’élaboration d’une politique vélo 
ambitieuse. 

Voir au-delà du vélo tourisme et de loisirs  
nécessite une articulation intelligente 
avec les autres aspects du vélo et entre 
les services du département (voirie,  
dévelop pement durable, etc.) ainsi qu’une  
réelle politique de concertation et de 
co-construction avec les associations 
(FFV, FUB, clubs sportifs locaux). 

Parce qu’il a la possibilité de coordonner 
la politique cyclable sur le territoire et d’en 
être le pilote, les demandes que l’on peut 
adresser à son département sont radica-
lement différentes de celles à l’atten tion 
de sa commune (traitement d’un point 
noir en particulier ou d’une rue). 

Une association peut par exemple 
deman der à son département d’être  
associée à l’identification d’axes structu-
rants sur le territoire avec les EPCI lors 
d’ateliers afin de réaliser un Réseau  
Express Vélo coordonné à l’échelle du 
département.

L’enjeu pour les associations pro-vélo : 
voir au-delà du vélo loisirs ! 

Quelles demandes formuler pour 
une politique cyclable ambitieuse ? 
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Une telle approche peut ensuite débou-
cher sur de nombreuses actions : 

 ➔ Obtenir une programmation dans 
le temps et s’assurer de la réalisation 
d’amé nagements structurants chaque 
année, inscrits dans un schéma global.

 ➔ Identifier les routes départementales 
peu utilisées par le trafic motorisé et qui 
pourraient être requalifiées rapidement 
et à moindre coût pour favoriser les mo­
bilités actives (déclassement, passage  

en voie verte avec ou sans accès rive-
rains ou mise en impasse au centre du 
linéaire). 

 ➔ Mettre en place un Schéma Direc­
teur Cyclable (ou le réviser) accompa-
gné ou non d’un document de planifica-
tion tel qu’un Plan vélo. 

 ➔ Lancer un Plan vélo à destination 
des collèges du territoire. 

11 RECOMMANDATIONS 
POUR MOBILISER SON DÉPARTEMENT  
SUR LE SUJET DU VÉLO 

RETOUR D’EXPÉRIENCE 

Vers une convergence des associations dans la Manche 

À l’initiative d’Asso V’lo, les associations du territoire se sont regroupées et ont demandé 
à rencontrer le département (5 associations étaient présentes). À la suite de ce premier 
rendez­vous, le département a proposé de se réunir avec les associations chaque année. 

AXE 1 
S’ORGANISER ET SE STRUCTURER 

Se regrouper avec les autres associa-
tions pro-vélo du département, s’il y en 
a plusieurs, est une stratégie payante. 

Cela vous permettra de donner du poids 
à votre discours et de ne pas multiplier 
les interlocuteurs ou les demandes faites 
au département. 

Partager une vision commune bénéfi-
ciera, in fine, à toutes les associations du 
territoire. 

Vous pouvez également vous constituer 
en collectif départemental pour gagner 
en légitimité et en visibilité auprès de 
vos interlocuteurs.

Les recommandations ci-dessous constituent ensemble une « boîte à 
idées » dans laquelle les associations peuvent piocher ce qui les intéresse. 

Elles n’ont pas vocation à être toutes utilisées et dépendent largement de la situation 
de l’association. Ces conseils ont pour objectif de gagner en efficacité dans le travail 
de plaidoyer pour devenir des interlocuteurs de confiance. 

 1. Se rassembler entre associations du territoire 
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 2. Prioriser et synthétiser vos demandes  3. Former de nouvelles alliances

RESSOURCES UTILES

•  Pour cartographier les besoins et appuyer vos demandes : les données du Baromètre 
des Villes Cyclables à l’échelle du département.

•  Pour analyser le potentiel report modal sur le territoire : la carte en ligne « Au boulot  
à vélo » de Fluxpat (données de l’INSEE).

•  Pour obtenir des éléments sur la fréquentation cyclable : la plateforme nationale de 
fréquentation de Vélo & Territoires.

• Pour installer vous­même un outil de comptage vélo : telraam.

16. Enquête « Mobilité et accès à l’emploi » du Laboratoire de la Mobilité Inclusive (LMI).

RETOUR D’EXPÉRIENCE

Les associations vélo de la Vienne 
s’unissent pour se faire entendre

Le collectif Vienne des usagers vélo  
a été créé en avril 2023 à l’initiative 
de Vélocité.86, Vélotaf Grand Poitiers,  
À vélo Châtellerault et du repré sentant 
local de l’AF3V. Alors que Poitiers et 
Châtellerault aménagent leur voirie 
pour faire place au vélo, la politique  
cyclable peine à avancer hors des 
villes. Aux yeux du collectif le dépar­
tement de la Vienne (86) a un rôle à 
jouer et il peut contribuer à la coordi­
nation des différents acteurs. Premier 
succès du collectif : un rendez­vous 
avec le Président du Conseil Départe­
mental, démontrant un intérêt pour ses 
principales revendications. 

RESSOURCE UTILE 

L’association Dérailleurs Caen dans le 
Calvados propose un document de syn­
thèse des demandes à son département 
et réfléchit actuellement, dans le cadre 
d’un groupe de travail, à une proposition 
de Réseau Express Vélo à mettre en 
œuvre. 

Pour appuyer vos demandes, vous 
pouvez aller chercher des relais et des 
allian ces. Encore une fois cela peut être 
utile pour des actions à destination des  
collèges : responsables d’établissements  
scolaires et associations de parents 
d’élèves par exemple. 

Vous pouvez également vous appuyer 
sur les personnes riveraines d’un quar-
tier, travaillant dans les technopoles ou 

engagées dans des associations (envi-
ronnementales ou de parents d’élèves). 

Les employeurs peuvent aussi être sen-
sibles au développement du vélo pour 
des raisons de recrutement : 1/4 des 
Françaises et des Français a renoncé  
à un emploi ou à une formation faute  
de pouvoir se déplacer16. Par ailleurs,  
les places de parking voitures arrivent 
progressivement à saturation.

 4. Mobiliser les données de votre territoire 

Pour donner du poids à votre argumentaire, saisissez-vous de plusieurs données 
chiffrées sur votre territoire. Vous pouvez notamment utiliser les chiffres de comp-
teurs vélo s’ils existent. 

Prioriser une ou deux demandes avec les associations pro-vélo de votre territoire est 
primordial pour les rendre plus lisibles. 

Celles-ci doivent être réalistes et le plus précises possible. Une bonne demande est 
SMART : Spécifique, Mesurable, Atteignable, Réalisable, Défini dans le temps. Ces 
propositions peuvent aider à vous positionner comme un interlocuteur crédible et 
constructif face à votre département. 

Pour que des demandes voient le jour, 
c’est dès aujourd’hui qu’il faut préparer  
le terrain. Veillez ainsi à inscrire vos 
deman des dans une temporalité à court, 
moyen et long termes. Cela montre  
votre compréhension des contraintes, 
ce qui vous crédibilise.

Nous recommandons de créer un docu-
ment synthétique avec vos demandes 
prioritaires. 
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 5. Se rapprocher d’autres services 

AXE 2 
ÊTRE FORCE DE PROPOSITIONS 

RETOURS D’EXPÉRIENCES 

 ► La construction d’une relation entre Vélocité Bordeaux et le département  
de la Gironde

La relation entre les services du département de la Gironde et l’association locale,  
Vélocité Bordeaux, a mis du temps à se nouer. Les services invitaient initialement 
l’association pour leur présenter ce qui était fait par le département mais sans se 
concerter en amont avec l’association. Depuis plusieurs mois, au fil des rendez­vous, 
la confiance s’est créée petit à petit et un travail de coopération est en train de naître.

 ► Des vélos mis à disposition pour les établissements médico-sociaux  
et de solidarité par le département des Pyrénées-Atlantiques

Le Département des Pyrénées­Atlantiques propose aujourd’hui de mettre à disposi­
tion des vélos adaptés aux personnes à mobilité réduite, à proximité directe des voies 
vertes accessibles. Sept vélos spécifiques acquis par le Département sont disponibles 
gratuitement sur deux sites situés à proximité immédiate de l’EuroVelo 3 en cours 
d’aménagement.

 6. Renouveler ses demandes

RETOUR D’EXPÉRIENCE 

Atelier immersif en Loire-Atlantique 
avec l’ADMA

Les élus du département de Loire­ 
Atlantique (Vice­président aux mobili­
tés et les élus des EPCI) ont participé à  
2 journées de formation pour parta­
ger leurs actions, définir une culture 
commune et envisa ger des dynamiques  
territoriales co­cons  truites avec les collec­
tivités locales et les cyclistes.

Si vous constatez que vos demandes ne 
se concrétisent pas, vous avez la possi-
bilité de proposer de nouvelles actions. 

Ces actions peuvent relever de la mobi-
lité solidaire, d’aides à l’achat de vélo  
ou VAE pour les personnes fragiles, en 
situation de précarité ou de handicap. 

D’autres solutions existent pour déploy er 
le vélo sur les territoires. En tant qu’asso-
ciation pro-vélo, vous avez également la 
possibilité de proposer des actions inno-
vantes comme la réduction du trafic de 
transit sur une route en particulier ou sa 
requalification en voirie cyclable. 

 7. Proposer la mise en place d’ateliers thématiques 

Votre connaissance et vos savoirs-faires 
pourraient représenter des atouts et 
un gain de temps considérable pour le  
département. 

Vous avez la possibilité de proposer au 
département d’organiser des ateliers 
thématiques avec les EPCI de votre 
terri toire pour identifier les principaux 
axes structurants ou encore créer un 
référentiel technique pour les aménage-
ments cyclables. 

 8. Valoriser les premiers pas 

Votre département a peut-être déjà réa lisé de premiers aménagements ou actions 
en faveur du vélo intéressants. N’hésitez pas à les valoriser et à les communiquer au 
grand public pour devenir un interlocuteur de confiance. 

Contacter d’autres services que le service voirie ou mobilité peut vous permettre de 
débloquer la situation. 

Proposer des Plans Vélo à destination des collèges, aux services jeunesse par 
exemple peut permettre d’obtenir de premières avancées. Surtout lorsque le dépar-
tement est confronté à des problè mes sur les réseaux de bus et de car ou qu’il peine 
à recruter des conducteurs et conductrices. 
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 9. Créer des évènements communs avec le département  11. Proposer une convention de partenariat 

À GARDER EN TÊTE 

La mise en place de convention de partenariat n’est pas un acte neutre.  
Analyser en amont le risque potentiel sur les activités militantes  
est important

Le réseau FUB est composé d’associations militantes : celles­ci peuvent conduire des 
actions de rue ou des recours judiciaires. Si la négociation et la collaboration ne fonc­
tionnent plus, vous avez la possibilité de réfléchir à des actions militantes.

RESSOURCE UTILE

Place au Vélo Nantes a développé un outil permettant de réaliser  
un repérage d’itinéraires dans le cadre de la convention de partenariat  
signé avec le département

Cet outil s’est ensuite traduit en carte aujourd’hui utilisé pour analyser les itinéraires 
cyclables du département.

RETOUR D’EXPÉRIENCE 

La relation entre le Collectif Bicyclette Bretagne et le département  
d’Ille-et-Vilaine

 ► Le Collectif Bicyclette Bretagne a été créé en 2020 afin d’être identifié comme inter­
locuteur privilégié auprès des candidats aux élections régionales et départementales. 

 ► Les associations membres du collectif ont pu élaborer et porter un plaidoyer commun, 
de manière proactive. Depuis la création du collectif, les échanges sont plus fluides et  
réguliers avec le département d’Ille­et­Vilaine qui l’a notam ment associé à la validation 
de son référentiel technique en 2021.

 10. Proposer un calendrier d’échanges réguliers 

Il est important de conserver des réu-
nions régulières avec l’exécutif de votre 
département pour discuter des ambitions 
stratégiques et proposer des actions qui 
puissent être valorisées à la fin du mandat. 

C’est également avec les services tech-
niques qu’il faut garder contact (cela 
peut prendre la forme d’un Groupe Tech-
nique Vélo) pour discuter des sujets vélo 
et suivre l’actualité du département (lors 
de réunions bimensuelles par exemple). 

En mettant en place des évènements ou animations avec le département, vous pou-
vez en profiter pour travailler à la sécurisation des routes que vous avez empruntées 
lors de l’évènement et mettre en avant vos actions et animations. 

Pour commencer le dialogue avec le département et valoriser les compétences de 
l’association, vous avez la possibilité de proposer vos services :

 ➔ Pour des actions de sensibilisation à destination des collèges. 

 ➔ Pour du repérage d’itinéraires (15 itinéraires/an par exemple) en échange d’entre-
tiens réguliers avec le département pour co-construire des solutions.

 ➔ Pour de la formation à d’autres associations (former des bénévoles Initiateur  
Mobilité à Vélo). 
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Départements 

L’échelle à laquelle intervient le départe-
ment lui permet également de déployer 
des politiques cyclables d’ampleur, coor-
données entre plusieurs collectivités et 
bassins de mobilité tout en permettant 
une analyse fine des spécificités du terri-
toire. Le département est donc le bon 
échelon pour orchestrer les schémas 
locaux et accompagner les collectivités  
dans un maillage cyclable dense et conti-
nu du territoire, plus particulièrement en 
milieu rural. 

Les départements ont également leur 
rôle à jouer dans la sécurisation des 
trajets à vélo. Si le vélo est un mode de 
transport à part entière en ville, ça n’est 
pas encore le cas en zone rurale ou péri-
urbaine. En l’état, les voiries dans ces 
territoires constituent un danger pour 
les cyclistes.

Pour pouvoir s’inscrire dans une dyna-
mique de promotion du vélo, il faut dès 
maintenant réaliser son potentiel. C’est 
ce qu’ont fait de nombreux départements 
en faisant du vélo le point d’orgue de leur 
politique. Jusqu’ici, sous-exploité, le vélo 

Départements : pourquoi faut-il mener 
une politique cyclable ambitieuse ? 

17.  ONISR, La sécurité routière en France - bilan de 
l’année 2020. 2021

LE SAVIEZ-VOUS ?

La question de la mortalité routière 
concerne avant tout les routes 
départementales 

•  Comptant environ 1,1 million de km, le  
réseau routier français (l’un des plus long 
et dense d’Europe) est géré en grande 
partie par les collectivités territoriales – 
près de 380 000 km par les départements. 

•  71 % de la mortalité routière se concentre 
dans des territoires dits ruraux en 2020 et 
70 % de cette mortalité routière dite rura­
le se produit sur route départementale, 
14 % sur voie communale, 8 % sur route 
nationale et 7 % sur autoroute, en 202017. 

Au regard de ses compétences, le dépar tement est un acteur de premier 
plan pour déployer des démarches cyclables ambitieuses et pro-actives. 

Sa capacité à agir en faveur du vélo ne se limite pas à la seule compétence voirie. 

Le département peut se targuer d’intervenir dans bien d’autres domaines : cohé-
rence territoriale, mobilité inclusive, tourisme à vélo, employeur pro-vélo, etc.
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est en réalité un puissant 
marqueur politique et rend 
payantes les politiques publi-
ques qui visent à le déve-
lopper. 

Les démarches de planification qui 
concernent le vélo sont récentes en 
France avec une explosion depuis 2020. 
Ces démarches s’étendent ainsi au-delà 
du mandat et en faveur de la continuité 
de la politique cyclable : en moyenne, 
un plan vélo ainsi qu’un schéma direc-
teur cyclable durent sept ans.

Ces conditions doivent s’accompagner 
d’un budget vélo minimum de 7,50 € / an /  
habitant. Pour une politique cyclable 
ambi tieuse, la FUB préconise un total de 
30  € / an / habitant pour déve lopper le vélo  
en France dans les prochaines années. 
Or, le budget vélo des départements s’éle-
vait en moyenne à 2,62 € / an / habitant, 
une fois les doubles comptes neutralisés, 
en 202119. 

18.  Indiggo & Vertigolab. (2020). Impact économique et potentiel de développement des usages du vélo 
en France (Les Dossiers de la DGE). ADEME.

19.  Club des villes et territoires cyclables et marchables, Vélo & Territoires, Enquête nationale  
sur les politiques modes actifs : vélo et marche, de la commune à la région, p. 68. Mars 2023.

20.  Club des villes et territoires cyclables et marchables, Vélo & Territoires, Enquête nationale  
sur les politiques modes actifs : vélo et marche, de la commune à la région, p. 66. Mars 2023.

21.  Club des villes et territoires cyclables et marchables, Vélo & Territoires, Enquête nationale  
sur les politiques modes actifs : vélo et marche, de la commune à la région, p. 47. Mars 2023.

LE SAVIEZ-VOUS ?

Le budget vélo est aujourd’hui  
une dépense marginale pour  
les départements 

Le budget vélo représente en moyenne 
2,4 % du budget transport des départe­
ments et 0,24 % du budget global21.

Pour changer de braquet et faire du 
vélo un marqueur politique fort, il fau-
drait que les départements : 

 ➔ Triplent leur budget vélo par rapport 
à la moyenne de 2021.

 ➔ Votent une programmation plurian-
nuelle des investissements pour le vélo 
afin de maintenir un budget ambitieux 
dans le temps. Ce sont aujourd’hui  
52 % des départements qui ont voté 
une enveloppe budgétaire pluriannuelle 
pour le vélo20.

Dresser l’état des lieux des besoins 
d’un nouveau public cycliste sur  

le territoire et identifier un maillage 
cyclable complet à mettre en œuvre.

Expérimenter de nouvelles 
actions et associer les associa­
tions et les EPCI dans la réflexion, 
la programmation et la mise en 
œuvre de la politique cyclable.

Intégrer l’ensemble des autres compétences 
du département pour le vélo grâce à des actions 

à destination des collèges, du tourisme, de  
la mobilité solidaire ou encore de l’insertion.

Planifier leur réalisation dans le temps  
à l’aide d’un document de planification.

Ça n’est pas traiter des tronçons sans logique 
globale, sans continuité et sans respecter  
une charte d’aménagement rigoureuse.

Ça n’est pas privilégier une 
méthode de prises de décisions 

verticales, sans logique de 
concertation.

Ça n’est pas considérer le vélo 
comme un objet uniquement de 

loisirs ou de tourisme.

Ça n’est pas profiter uniquement 
des opportunités offertes par  

les travaux de voirie.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Le Conseil Départemental d’Ille­et­Vilaine va consacrer un tiers de son budget mobilité 
à la réalisation d’aménagements cyclables, soit 70 millions d’euros.

C’est quoi une politique ambitieuse 
pour le vélo ? 

LE SAVIEZ-VOUS ? 

La filière vélo représente 8,2 milliards d’euros de 
retombées économiques directes et 30 milliards 
d’euros de retombées économiques globales dont la 
moitié provient du tourisme18. 

Une politique ambitieuse pour le vélo à l’échelle du département est une politique 
qui répond aux conditions suivantes :
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Zéro Artificialisation Nette : 
un levier pour les modes actifs 

13 RECOMMANDATIONS 
POUR METTRE EN ŒUVRE UNE POLITIQUE 
CYCLABLE AMBITIEUSE

22. BL Évolution, Zéro Artificialisation Nette : un levier pour les modes actifs. Mars 2023.
23.  BL Évolution, Martin Guillaume, Lavielle Luc, Les impacts environnementaux des aménagements 

cyclables, p. 7. Juin 2021.
24. BL Évolution, Zéro Artificialisation Nette : un levier pour les modes actifs. Mars 2023.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

41 % des surfaces artificialisées sont 
attri buables aux infrastructures de trans­
port23 et selon une étude de BL Évolution, 
les aménagements cycla  bles ne repré­
sentent que 0,2 % des surfaces artificiali­
sées en France24.

 1. Mettre en œuvre un Réseau Express Vélo (REV) 

RESSOURCE UTILE 

Pour en savoir plus, retrouvez la publica­
tion en ligne de BL Évolution «Zéro Artifi­
cialisation nette, un levier pour les modes 
actifs ».

Les Réseaux Express Vélo sont de plus 
en plus plébiscités par les différentes  
collectivités. Ces réseaux permettent 
d’offrir aux cyclistes des conditions de 
déplacements sécurisées, rapides et 
con tinues. Ce sont plutôt pour des trajets  
longs (pouvant atteindre 20  km) que 
ces réseaux sont construits et corres-
pondent, de fait, parfaitement à l’échelle 
du département. 

Pour identifier ces axes structurants sur 
votre territoire, nous vous conseillons de 
mettre en place des ateliers avec des  

représentants des différentes collecti vités 
concernées ainsi que les associa tions 
d’usagers. À l’aide d’un fond de carte, ces 
différents acteurs auront la possibilité de 
proposer un maillage cohérent et efficace. 

Cela permettra de créer une vision glo-
bale des axes à aménager et de plani fier 
leur réalisation dans le temps. Les dépar-
tements peuvent également s’ins crire en 
complément de premiers réseaux à haut 
niveau de service déployés par certaines 
agglomérations ou métropoles. 

Le dispositif du Zéro Artificialisation Nette (ZAN), acté en 2021 par la loi Climat et  
Résilience vise à ralentir puis à arrêter l’artificialisation des sols définie comme la perte 
des fonctions biologiques, hydrologiques, climatiques ou agronomiques des sols. 

La loi fixe deux échéances :

 ➔ D’ici 2031 : une diminution de 50 % de la consommation d’espaces naturels, agri-
coles et forestiers (ENAF).

 ➔ Entre 2031 et 2050 : poursuite de la baisse de l’artificialisation continue, jusqu’à  
zéro net c’est-à-dire un solde neutre entre artificialisation des sols et renaturation — 
c’est-à-dire la restauration de leur fonctionnalité — à partir de l’année 2050.

En ce qui concerne les aménagements cyclables, l’interprétation actuelle des textes 
reste très favorable à leur mise en œuvre : 

 ➔ Dans la première période avant 2031, aucun aménagement cyclable n’est concer-
né par les différents décomptes de surfaces liés au ZAN.

 ➔ Après 2031, seuls les aménagements cyclables dont la bande roulante présente 
une surface artificialisée de plus de 5 mètres de large sont concernés22.

En effet, les besoins fonciers liés au développement du vélo restent largement infé-
rieurs à ceux qui concernent l’infrastructure routière. Ne nous y trompons pas : c’est 
la voiture qui a historiquement été responsable de l’artificialisation des sols. À l’in-
verse, la marche comme le vélo sont les alliés de la lutte contre l’artificialisation. 

Vous trouverez ici nos principales recommandations pour qu’un dépar-
tement se lance dans l’élaboration d’une politique vélo ambitieuse  
et d’un document de planification. 

Ces recommandations sont globales : méthodes de concertation, orientations, mise 
en œuvre, suivi et évaluation. 

AXE 1 
AMÉNAGER ET INNOVER
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 2. Requalifier la voirie existante  
pour la transformer en voirie cyclable

RESSOURCE UTILE 

Qu’est-ce qu’un filtre modal ? 

Le filtre modal est un aménagement qui 
restreint, par de la signalisation et/ou  
au moyen de mobilier urbain, certains tra­
jets des véhicules motorisés. Sa concep­
tion garantit la porosité du réseau de voi­
rie pour les modes actifs et les véhicules  
d’urgence. Il peut prendre différentes 
formes : la zone de trafic limitée, l’impasse 
sauf vélo et marche. Il peut également 
consister en la recon figuration d’un ancien  
carre four rendu non franchissable par les 
automobilistes25.

RESSOURCES UTILES

Pour en savoir plus, n’hésitez pas à consulter :

•  Le document produit par le CVTCM au sujet des Réseaux Express Vélo.

•  Le webinaire produit par Vélo & Territoires à ce sujet (présentation du REV du Dépar­
tement de l’Ille­et­Vilaine et du REV­V de la Région Île­de­France).

•  Le document « Rendre sa voirie cycla ble – les clés de la réussite » produit par le CEREMA .

RETOURS D’EXPÉRIENCES 

 ► Vers un réseau hiérarchisé dans le Lot-et-Garonne en concertation  
avec les acteurs du territoire 

Trois ateliers ont été organisés en février 2022 par le département du Lot­et­Garonne 
avec les représentants d’EPCI et associations pro­vélo pour réfléchir à la hiérarchisation  
du réseau départemental. L’objectif était de créer un maillage territorial composé de 
diffé rents pôles connectés entre eux (structurants/secondaires/de proximité).

 ► Planification d’un REV en Haute-Garonne 

Un engagement de 53 millions d’euros a été prévu entre 2020 et 2025 pour la mise 
en œuvre d’un Réseau Express Vélo en Haute­Garonne dans le cadre de son docu­
ment de planification. La mise en service de ce réseau est prévue entre 2024 et 
2025 pour compléter celui de la Métropole de Toulouse et l’ensemble de ces aména­
gements (51  km) sera pris en charge par le Conseil départemental de la Haute­ 
Garonne.

POUR ALLER PLUS LOIN

Vous avez un projet, une réflexion 
sur le plan de circulation ?
L’ADMA, le Cerema et le Club des Villes 
et Territoires Cyclables et Marchables 
peuvent animer un atelier Immersif dans 
votre collectivité. Contactez l’ADMA : 
contact­adma@fub.fr.

RETOUR D’EXPÉRIENCE

Des expérimentations de requalification de la voirie existante en Ille-et-Vilaine 

Pour le futur tronçon de REV entre Rennes et Pacé, une vélorue rurale avec coupure  
du trafic motorisé (qui est déjà très faible : 100 voitures par jour) a été réalisé. 

25.  ADMA, Cerema, Club des villes et territoires cyclables et marchables, Le plan de circulation : un 
outil pour promouvoir les modes actifs et la qualité de vie. Novembre 2021.

La création d’aménagements cyclables 
en site propre suppose parfois des inves-
tissements conséquents pour créer des 
espaces dédiés. Pourtant, dans certains 
terri toires ruraux dans lesquels il existe 
des routes avec un faible trafic motorisé, 
une autre solution est possible. 

Une requalification de la voirie existante 
en chemin à trafic motorisé limité et/ou  
en voie verte par exemple permet de 
créer des aménagements sécurisés 
pour les cyclistes d’aujourd’hui et de 
demain. C’est une solution innovante, à 
moindre coût, qui permet un réaména-
gement quasi-immédiat de l’espace en 
réduisant le trafic. 

Pour cela, vous avez la possibilité de 
modi fier le plan de circulation rural en 
inter disant l’accès motorisé, en le limi-
tant aux personnes riveraines et ayants 
droits ou encore en bloquant le trafic 
de transit motorisé. Ces changements 
du plan de circulation sont l’avenir de 
l’aménagement cyclable. 
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 3. Tester des aménagements tactiques  
avant de les pérenniser

 4. Créer un référentiel commun  
pour les aménagements cyclables 

La qualité des aménagements est tout 
autant voire plus importante que la 
quantité d’aménagements existants. Le 
nouveau public cycliste est plus exigeant 
et la continuité des axes est nécessaire 
pour concurrencer les trajets en voiture. 

De nombreuses publications permettent 
aujourd’hui de choisir le type d’aména-
gement privilégié en fonction du trafic 
cycliste et automobile. 

Comme chaque territoire est spécifique, 
nous conseillons d’organiser des ateliers  
avec les associations pro-vélo et les  
collectivités pour créer un référentiel 
commun qui soit compris et partagé par 
tous les acteurs du territoire. 

Cette démarche a plusieurs intérêts 
pour le conseil départemental : 

 ➔ Participer à la diffusion de la culture 
vélo sur le territoire et à la montée en 
compétence des différents services.

 ➔ Jouer le rôle de conseiller auprès 
des communes et des EPCI (article  
L. 3232-1-1 du code général des collec-
tivités territoriales) en rappelant notam-
ment les obligations légales fixées par 
l’article L. 228-2 et L. 228-3 du Code de 
l’environnement.

 ➔ Homogénéiser les projets d’amé­
nagements cyclables sur l’ensemble 
du territoire.

 ➔ Rendre plus lisible l’octroi de sub­
ven  tions aux collectivités locales (le 
département ne participe au finance-
ment de projets d’aménagements que 
lorsque ceux-ci sont conformes au réfé-
rentiel établi en amont).

LE SAVIEZ-VOUS ?

Plus d’un quart des départements se 
sont aujourd’hui dotés d’une charte ou 
d’un guide de conception des aména­
gements et des équipements26.

RETOUR D’EXPÉRIENCE 

Un « boulevard vert » testé en Côte d’Armor

Pendant 4 mois a été lancé l’expérimentation d’un  
« boulevard vert » sur la RD88 entre Lannion et 
Perros­Guirec. Une voie sur deux a été banalisée  
pendant l’expérimentation, les deux autres voies 
étant réservées à la marche et au vélo. Un exem­
ple d’aménagement « tactique » hors­aggloméra­
tion, porté par un département.

RESSOURCE UTILE 

Retrouver le guide du Cerema 
« Aména gements cyclables provi-
soires : tester pour aménager 
dura  blement ».

RESSOURCE UTILE

Vous pouvez vous inspirer  
du « Guide des aménagements  
cyclables » produit par  
Paris en Selle

La thématique des aménagements 
cycla  bles est aussi une des probléma­
ti ques sur lesquelles le Cerema, en tant 
qu’expert sur les problématiques d’envi­
ronnement, d’infrastructure, de climat et 
d’énergie, vous propose de vous accom­
pagner grâce aux ressources dispo­
nibles sur son site.

26.  Club des villes et territoires cyclables et marchables, Vélo & Territoires, Enquête Nationale  
sur les politiques modes actifs : vélo et marche, de la commune à la région, p. 47. Mars 2023. 

Certains aménagements peuvent amener à des tensions lors de leur utilisation pour 
des usages différents. Vous avez la possibilité de créer des aménagements tactiques 
sur certains axes avant de les pérenniser. 

Cela peut concerner : 

 ➔ Les expérimentations de changements du plan de circulation.

 ➔ Les aménagements légers, temporaires, qui constituent un « déclencheur de 
dynamique » pour les départements n’ayant encore jamais fait d’aménagements  
cyclables. 

 ➔ Les aménagements de rabattement vers les gares et les pôles d’échanges 
multimodaux surtout pour les départements très ruraux qui constituent des trajets 
utiles pour un grand nombre de cyclistes.

Ces aménagements tactiques constituent en général une stratégie payante puis-
qu’elle permet d’installer progressivement des aménagements et de les adapter au 
fur et à mesure de leur utilisation. 

Ces aménagements tactiques sont en général peu coûteux et faciles à mettre en 
place et envoient un signal positif aux cyclistes comme aux non-cyclistes qui peuvent 
appréhender ces premières réalisations. L’identification de ces aménagements tem-
poraires peut être fait avec les associations pro-vélo du territoire. 
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 5. Prendre en charge les études pour la création  
de nouveaux aménagements cyclables 

 6. Se doter d’un document de planification sur le vélo  
(Plan vélo) et élaborer un Schéma Directeur Cyclable

RETOUR D’EXPÉRIENCE 

Création d’un référentiel commun pour réaliser des infrastructures  
à haut niveau de service en Ille-et-Vilaine 

Le département de l’Ille­et­Vilaine a créé son référentiel technique pour la mise en 
œuvre d’un Réseau Express Vélo en concertation avec les associations pro­vélo du 
territoire. Celui­ci a été présenté par le Président du département pour une délibéra­
tion en conseil.

RETOURS D’EXPÉRIENCES 

Des départements engagés auprès des collectivités pour les accompagner 
dans la mise en place d’aménagements cyclables

 ► Dans le cadre du nouveau Plan vélo du Val­d’Oise doté de 18,5 millions d’euros pour 
2023­2025, ce sont une trentaine d’études représentant quelque 110 km qui seront 
financés.
 ► Ardennes Ingénierie est un guichet unique visant à accompagner les collectivités 

dans la mise en place d’aménagements cyclables par les maîtres d’ouvrages. Le projet 
est étudié « de manière globale » (voirie, urbanisme, aménagement paysager et envi­
ronnement). 
 ► En Maine­et­Loire, le volet « liaisons douces » de la Direction de l’ingénierie terri­

to riale et de l’environnement propose à toutes les collectivités du territoire de les  
accompagner pour réfléchir à la réalisation d’un itinéraire cyclable.
 ► Le Loir­et­Cher dans son Guide de l’ingénierie territoriale dispose d’un volet  

« Sécuriser les déplacements doux sur une route départementale ».
 ► En Gironde, le Département offre des prestations d’ingénierie territoriale sur les  

mobilités douces. 27.  Club des villes et territoires cyclables et marchables, Vélo & Territoires, Enquête Nationale  
sur les politiques modes actifs : vélo et marche, de la commune à la région, p. 47. Mars 2023.  

AXE 2 
PLANIFIER ET FACILITER LA GOUVERNANCE 

Prendre le vélo au sérieux, c’est réfléchir à 
planifier son déploiement dans le temps. 
C’est également se doter d’un Schéma 
Directeur Cyclable. Aujourd’hui, ce sont 
30 départements qui ont déployé un Plan 
vélo et seulement 20 qui ont un Schéma 
Directeur Cyclable.

Réaliser ce schéma et le mettre à jour 
régulièrement (tous les cinq ans par 
exemple) est primordial : il permet de fixer 
des objectifs en termes de report modal 
pour le vélo et de constater l’évolu tion 
après mise en œuvre des premières  
actions.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Selon l’enquête du Club des villes et 
territoires cyclables et marchables et 
de Vélo & Territoires, 53 % des dépar­
tements ont d’ores et déjà formalisé une 
stratégie cyclable dans un ou plusieurs 
documents de planification et 42 % sont 
en passe de le faire27. 

Vous pouvez vous appuyer sur les asso-
ciations pro-vélo de votre territoire afin 
qu’elles puissent vous faire remonter 
leurs premiers constats. Elles peuvent 
également réaliser un audit d’itinéraires 
pour le département et participer ensui-
te activement aux réunions de travail sur 
le sujet. 

Il est également possible d’inciter les 
autres collectivités du territoire à se  
doter de Schémas Directeurs Cyclables 
en ne finançant les aménagements  
cyclables que lorsque les collectivités 
qui les portent sont dotés d’un Schéma 
Directeur Cyclable.

RETOUR D’EXPÉRIENCE 

Inciter à la création de Schémas 
Directeurs Cyclables dans la Drôme 

Le Département de la Drôme finance 
les aménagements cyclables des inter­
communalités à hauteur de 30 % lorsque 
ceux­ci sont couverts par un Schéma  
Directeur Cyclable.

La création d’un référentiel commun autour des aménagements cyclables peut 
s’accom pagner d’une aide offerte par le département aux collectivités pour financer 
les études nécessaires à leur réalisation et incarner cette figure de pilote de son terri-
toire. Le département peut prendre à sa charge les études qui concernent l’intégralité 
d’un axe par exemple. 
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 7. Intégrer systématiquement le vélo  
dans les documents de planification

Vous pouvez notamment profiter des 
dispositifs de certificats d’économies  
d’énergie (CEE), de subventions euro-
péen nes ou encore de l’utilisation de la  
taxe d’aménagement pour le finan ce-
ment d’aménagements cyclables pour  
mettre en œuvre vos actions. Cela 
vous permettra de mobiliser d’autres 
sources de financement, de convaincre 

plus facilement certaines collectivités 
et d’inscrire le vélo dans un cadre plus 
large que celui des mobilités. Les pro-
grammes CEE relatifs au vélo sont ainsi 
aujourd’hui largement utilisés par les 
départements : 44 % des départements 
ont utilisé le programme AVELO 1 et 
2, 56 % ont eu recours au programme  
Alvéole et 11 % à l’ADMA.

Intégrer le vélo dans d’autres politi ques  
et thématiques du département est pos-
sible en le rapprochant d’autres plans,  
actions et politiques :

 ➔ La Politique des Espaces Naturels 
sensibles (PDESI)28.

 ➔ Le plan d’action en matière de mobi-
lité solidaire (articles L. 1213-3 à L. 1215-
5 du code des transports).

 ➔ Plans de Protection de l’Atmosphère 
(PPA)29.

 ➔ Le plan de prévention du bruit dans 
l’environnement (PPBE).

RETOUR D’EXPÉRIENCE

Un « Green new deal » dans les Alpes-Maritimes

Le vélo est l’un des points d’orgue du « Green new deal » des Alpes­Maritimes. Le plan 
intitulé « Horizon 2028 » a été approuvé fin 2021 et s’inscrivait dans 2 volets : 

 ► Les actions issues du Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA). 

 ► Les actions relatives au Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE).

28.  Le PDESI est un outil qui permet de garantir un développement maîtrisé des sports de nature  
par la protection, le développement durable et la promotion des sites de pratique. Ce plan 
est élaboré par le Département.

29.  Pour améliorer la qualité de l’air, les Plans de Protection de l’Atmosphère (PPA) ont été introduits 
par la loi LAURE (Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Énergie) en 1996. Comme son nom 
l’indique, le PPA permet de planifier des actions pour reconquérir et préserver la qualité de l’air  
sur le territoire. Ce document obligatoire est régi par le code de l’environnement  
(articles L. 222-4 à L. 222-7 et R. 222-13 à R. 222-36).

30.  Club des villes et territoires cyclables et marchables, Vélo & Territoires, Enquête Nationale  
sur les politiques modes actifs : vélo et marche, de la commune à la région, p. 47. Mars 2023. 

 8. Mixer les usages cyclistes en créant de la continuité  
avec les documents de planification précédents 

De nombreux départements ont déjà 
mis en œuvre des premiers documents 
d’orientation axés sur le tourisme ou le 
vélo loisirs. Il est nécessaire d’articuler 
un nouveau document d’orientation 
avec ce qui a déjà été fait au préalable 
et ainsi créer de la continuité. Ces pre-
miers aménagements constituent, par 
ailleurs, souvent, une partie des axes 

structurants du territoire avant la finali-
sation d’un maillage complet. 

Le premier document d’orientation peut 
également convaincre plus facilement 
les collectivités de se lancer dans un  
deuxième volet plus ambitieux en consta-
tant une hausse de la fréquentation cy-
cliste sur les premiers aménagements. 

Le vélo ne répond pas seulement à des 
enjeux de mobilité mais constitue un 
outil transversal. En plaçant le vélo au 
cœur de la politique du département et 
comme solution à d’autres enjeux, vous 
créez une boucle vertueuse. 

Ainsi, il vous est possible d’intégrer le 
vélo dans plusieurs documents de plani-
fication et notamment les documents de 
planification départementale tels que : 

 ➔ Plan Départemental des Itinéraires 
de Promenade et de Randonnée.
 ➔ Plan Départemental des Espaces, 

Sites et Itinéraires (PDESI). 
 ➔ Schéma départemental en faveur 

des personnes en situation de handicap 
(SDPH).
 ➔ Schéma départemental pour l’auto-

nomie et l’inclusion (SDAI).

LE SAVIEZ-VOUS ? 

La majeure partie des départements ayant une stratégie cyclable validée  
politiquement et formalisée s’appuient sur deux ou trois documents

43 % des départements ont deux documents de planification, 10 % en ont trois et 92 % 
des départements ont intégré un objectif vélo dans leur Plan Départemental des Itiné­
raires de Promenade et de Randonnée (PDIPR)30.
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Cette démarche participe également à mixer les usages cyclistes : une voie verte et 
un itinéraire peuvent aussi servir le vélo du quotidien et être utiles à tous types de 
pratiques (vélotaf, vélosportif, balades en famille, etc.).

 9. Favoriser la cohabitation des usages 

RETOURS D’EXPÉRIENCES 

Dans les Alpes-Maritimes, un premier volet qui convainc

 ► Le département des Alpes­Maritimes a lancé un Plan vélo intitulé « Horizon 2028 » 
à la suite d’un premier plan apparu en 2005 axé sur la réalisation de 32 boucles touris­
tiques. Ce nouveau document d’orientation voté en 2021 est, cette fois­ci, à destination 
des déplacements domicile­travail et comporte un volet communication et éducation. 
Ce sont 62 millions d’euros qui seront investis à cette occasion à travers 2 axes majeurs 
identifiés. Ils font office de colonne vertébrale avec notamment l’EuroVelo 8 qui est un 
véritable fil conducteur pour irriguer l’espace urbain (avec 690 000 passages/an).

 ► Les départements des Pyrénées­Atlantiques, de Seine­Maritime ou encore du  
Val­d’Oise ont connu la même trajectoire.

Cela a déjà été mentionné, les possibles 
difficultés de cohabitation, autour de 
l’utilisation de certaines voies vertes  
notamment peuvent être un frein impor-
tant à leur développement. 

Pour éviter cela, nous préconisons la 
création d’une charte avec les différents 
acteurs (associations vélos, clubs de  
cyclotourismes, association de pêche,  
représentation du monde agricole, 
centres hippiques, etc.) concernés par 
l’utilisation de certains aménagements 
(chemins faiblement fréquentés au  
milieu des vignes par exemple) pour le 
respect du partage de l’espace. 

Vous avez la possibilité d’inviter ces 
différents acteurs lors d’ateliers dédiés, 
animés par vos équipes sur la base 
d’une première proposition de droits et 
devoirs pour chaque usager et usagère 
de l’itinéraire. L’objectif est de pacifier les 

relations entre ces différents acteurs et 
favoriser leur bonne entente au moment 
de la finalisation de l’aménagement.  
Attention néanmoins à ne pas recourir à 
l’installation de barrières physiques. 

LE SAVIEZ-VOUS ? 

L’EuroVelo 8 est de plus en plus utilisée pour les trajets du quotidien 

Salernes, à l’est d’Aix­en­Provence est située sur la Route Méditerrannéenne (EuroVelo 8).  
La progression de la fréquentation est de 14 % en 2020, 47 % en 2021 et 91 % pour le pre­
mier semestre 2022 (en comparaison avec 2019). D’après le département du Var, ces bons 
chiffres sont à mettre au crédit du « développement de l’EuroVelo 8 comme mail  lon central 
du développement cyclable » de la région31. 

LE SAVIEZ-VOUS ?

Les accidents mortels entre piétons 
et cyclistes restent très rares 

Selon le rapport annuel 2021 de l’Obser­
vatoire national interministériel de la  
sécurité routière (ONISR), sur les voies 
en agglomération :
•  3 personnes circulant à pied sont décé­
dées dans une collision impliquant une 
personne circulant à vélo.

•  264 personnes circulant à pied sont 
décé dées dans une collision impliquant 
une personne circulant dans un véhi­
cule motorisé personnel, utilitaire ou un 
poids lourd. 

 10. Traiter le sujet vélo de manière transversale et  
pas seulement au prisme du vélo tourisme ou de loisirs 

Jusqu’ici, les documents d’orientation 
sur le vélo étaient souvent à destination 
du vélo loisirs. Ce n’est que très récem-
ment que la thématique « vélo du quo-
tidien » est devenue centrale dans les 
documents d’orientation des départe-
ments. 

Vous avez notamment la possibilité  
d’intégrer des plans vélo à destination 
des collèges pour travailler à la desserte 
cyclable des établissements, sensibili-
ser les collégiens et collégiennes à la 
pratique et créer du stationnement aux 
abords des collèges. 

31.  « Fréquentation vélo sur les itinéraires cyclotouristiques européens, un premier semestre 2022 
prometteur ! » Ecocompteur. Juillet 2022.
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D’autres sujets peuvent être abordés 
dans ce document d’orientation : la mobi-
lité solidaire et les actions à destination 
des personnes vieillissantes ou des per-
son nes en situation de handicap. Le 
dépar tement peut également devenir un 
employeur pro-vélo modèle en incitant 
les membres du conseil départemental  
à se déplacer à vélo. 

Pour identifier les besoins en service ou 
en aménagement cyclable comme pour 
la mise en place d’animations, n’hésitez 

pas à solliciter les associations pro-vélo 
de votre territoire. 

Certaines associations proposent notam-
ment des balades à vélo et ateliers de  
remise en selle et de mécanique dans  
les collèges. 

L’ensemble de ces thématiques permet-
tent de toucher un ensemble de publics 
( jeunes, personnes âgées, personnes en 
situation de handicap, etc.) et participe à 
la diffusion de la culture vélo. 

AXE 3 
FAIRE VIVRE LA STRATÉGIE DES MOBILITÉS 

RETOURS D’EXPÉRIENCES 

 ► Valorisation des données du Baromètre des villes cyclables de 2021  
par le département de Loire-Atlantique 
Le département de Loire­Atlantique s’est saisi de l’outil créée par la FUB pour en tirer 
les conclusions principales et suivre son évolution dans le temps. 

 ► Observation et évaluation des actions en Maine-et-Loire 
Mettre en place une observation régulière des mobilités et une veille à l’échelle départe­
mentale et locale est une des trois orientations principales de la « stratégie des mobilités 
2022-2028 » du département du Maine­et­Loire. Plus précisément, le département prévoit 
de développer un observatoire des mobilités sous le format d’un carnet de territoire mobilité 
ou encore de maintenir une veille en matière d’innovations, juridiques, sociales et sociétales.

Tout document d’orientation doit s’accompagner d’indicateurs qui mesurent la réus-
site du plan vélo et de ses projets associés. 

Vous avez la possibilité de déployer des compteurs vélo, des campagnes de comp-
tage ponctuels sur la fréquentation et élaborer un suivi de la part modale du vélo sur 
le territoire. En complément d’éléments chiffrés, il est nécessaire de déployer une 
étude qualitative basée sur l’expérience des usagers et usagères. 

Obtenir des données chiffrées légitimes auprès des parties prenantes permet 
d’adapter les solutions de mobilité. Enfin, cela participe à l’étoffement des données 
nationales sur le vélo. 

Vous avez également la possibilité 
de vous appuyer sur les enquêtes 
déjà produites pour les valoriser 
comme le Baromètre des villes 
cyclables 2021 produit par la FUB. 

RETOUR D’EXPÉRIENCE

Des actions à destination des collèges dans le Département de la Gironde 

 ► Pour que les collégiennes et collégiens puissent se déplacer massivement à vélo,  
le Département de la Gironde travaille à la sécurisation des axes desservant les collè­
ges. Ainsi, dans certains collèges, 85 % des élèves se déplacent à vélo. 

 ► Pour en savoir plus, consultez la vidéo produite par le média Brut. 
www.brut.media/fr/nature/ils­favorisent­la­pratique­du­vélo.

RESSOURCE UTILE

•  Vous pouvez vous renseigner et vous former à 
l’aide des outils et webinaires développés par 
Vélo & Territoires et disponibles sur leur site.

•  Les schémas de données sont également 
disponibles sur le site de Vélo & Territoires.

 11. Mettre en place des outils d’évaluation  
et de suivi des actions 
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 12. Structurer et réunir les acteurs de la mobilité 

RESSOURCES UTILES

Pour aller plus loin, vous pouvez  
consulter :
•  Le document dédié du Laboratoire de la 
Mobilité inclusive.
•  Le texte de loi (Articles L. 1215­3 et L. 1215­4 
du Code des transports).
• Le Mémo destiné aux collectivités.
•  Les compétences des Autorités organi­
satrices de la mobilité (AOM), versement  
mobilité et autres informations utiles.
•  L’ADMA et Mob’In donnent des informa­
tions pour que les conseillers et conseil­
lères mobilités intè grent la mobilité active 
dans l’éventail de choix proposé aux béné­
ficiaires.

RETOURS D’EXPÉRIENCES 

En route vers l’emploi en Drôme, 
Ardèche et Isère 

 ► La plateforme E­Mobilité est une 
plateforme d’information mutua­
lisée sur la mobi lité et l’emploi 
entre les départements de Drôme 
et d’Ardèche et les territoires de 
Grenoble­Alpes Métropole, du Pays 
Voironnais et du Sud Grésivaudan.

 ► Cette plateforme propose, notam­
ment, des ateliers de « remise en 
selle » comme ça a été le cas à 
Aubenas en 2022. 

La présence d’associations qui promeu-
vent le vélo sous toutes ses formes est 
vitale sur le territoire. Vous avez la possi-
bilité de les soutenir en mobilisant des 
subventions et de les associer à la mise 
en œuvre de la politique cyclable à l’aide 
de conventions de partenariat. 

Pour réussir un plan vélo et faire vivre 
la stratégie des mobilités dans le temps, 
l’ensemble des acteurs concernés 
doivent être impliqués et structurés au 
niveau du département. 

Si les acteurs de votre territoire ne se 
sont pas encore regroupés, le départe-
ment a la possibilité de créer des instan-
ces dédiées pour les faire se rencon trer  
et leur permettre d’être associés à la  
mise en œuvre de la stratégie. De même,  
créer une « maison du vélo » constitue 
un marqueur politique fort de soutien au 
monde associatif. 

Communiquer largement sur la straté-
gie et la mettre à portée du plus grand 
nombre est également une condition  
indispensable à son succès. 

RETOUR D’EXPÉRIENCE 

En Saône-et-Loire, une volonté de positionner le département au centre  
d’un réseau d’acteurs vélo 

À l’occasion de son plan « Tous à vélo 2022-2025 », le département de Saône­et­Loire 
souhaite animer et coordonner un réseau d’acteurs vélo pour insuffler une dynamique 
d’échanges et hisser le vélo au rang de « marqueur identitaire du territoire ». 

 13. Créer une plateforme de mobilité 

Les plateformes de mobilité facilitent 
l’accès des plus fragiles à une mobili-
té autonome, garante de leur inclusion 
sociale et/ou de leur insertion profes-
sionnelle, par une approche basée sur 
l’accompagnement personnalisé. Elles 
recensent et fédèrent les services et 
ini tiatives de mobilité de proximité, et 
contribuent à les renforcer. 

La mobilité des plus fragiles fait l’objet 
d’un chapitre dédié dans la Loi d’Orien-
tation des Mobilités (LOM) avec un enjeu  
de décloisonnement des politiques  
des mobilités. Les départements ont 
désor mais l’obligation d’élaborer un « plan 
d’action commun en faveur de la mobilité 
solidaire » pour faciliter la mobilité quoti-

dienne des publics en fragilité (articles  
L. 1215-3 et L. 1215-4 du Code des trans-
ports). La création d’une plateforme des 
mobilités répond tout à fait à ces enjeux. 

Pour cela, le département peut mobiliser 
la compétence solidarité via le servi ce 
départemental d’action sociale.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Il existe 160 plateformes de mobilité  
à l’échelle nationale 

Chacune de ces plateformes accueille 
en moyenne 550 personnes par an, soit 
plus de 80 000 personnes à l’échelle na­
tionale. Plus de 1 000 emplois directs ont 
été créés pour déployer leurs activités.
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 Conclusion 
Les départements ont vocation à devenir des acteurs incontour-
nables de la politique cyclable tant pour impulser une stratégie 
volontariste que pour coordonner une politique vélo à l’échelle 
de leur territoire.

Ils ont également la capacité d’agir sur les territoires ruraux et péri­
urbains dans lesquels le vélo reste un objet tourné essentiellement  
vers le sport ou le loisir. La réussite des politiques des dépar te­
ments dépendra de leur capacité à intégrer les cyclistes dans 
la conception, la mise en place et l’évaluation de leurs actions.  
En décloisonnant le sujet vélo et en associant systématiquement 
les associations dans la construction de la politique cyclable, 
les départements gagnent un temps précieux et répondent aux  
besoins des usagers et usagères. Les sujets vélo peuvent ainsi faire 
l’objet d’expérimentations de nouvelles méthodes de concertation et 
de participation citoyenne à systématiser pour faire vivre les territoires. 

Les associations pro­vélo ont toute leur place dans cette dynamique. 
Couvrant la quasi­totalité du territoire français et mettant déjà en 
œuvre un panel d’action pour accompagner les usagers et usagères 
du vélo du quotidien, les associations constituent des partenaires de 
confiance sur lesquelles les départements peuvent se reposer pour 
construire les politiques cyclables de demain.

En mettant le vélo au cœur de leurs politiques publiques, les 
dépar tements permettront aux habitantes et habitants de gagner en 
autonomie, d’améliorer leur santé, leur bien­être, leur pouvoir d’achat 
et ainsi rendre les territoires plus résilients face aux chocs climatiques.
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La Fédération des Usagers de la Bicyclette (FUB) regroupe aujourd’hui 
plus de 510 associations (et antennes) de cyclistes en France. Elle coor-
donne les échanges d’expériences entre ses associations-membres et 
vient en appui à tous ceux qui veulent agir pour développer le vélo en ville.

Créée en 1992, l’association Roue Libre (Chambéry) a pour vocation de 
promouvoir les mobilités actives en général et la bicyclette en particulier 
dans le département de la Savoie. Composée de 750 adhérents, 120 béné-
voles, présente dans trois agglomérations (Grand Chambéry, Combe de 
Savoie, Arlysère) elle porte des actions de plaidoyer vélo auprès des collec-
tivités locales, anime des ateliers de sensibilisation tous publics, dont des 
ateliers d’autoréparation vélo et coordonne le festival du voyage à vélo : 
Vél’osons.

L’Académie Des expert•es en Mobilités Actives – ADMA – programme 
porté par la FUB, vise à accroître et  diffuser, l’expertise autour des politi-
ques marche et vélos, et ce, dans tous les territoires français.
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